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DEPARTEMENT

MEURTHE ET MOSELLE

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DE CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VANDIERES

                                     SEANCE DU : 16.04.2021
Date convocation : 02.04.2021








     Date d'affichage :   19.04.2021
Afférents au conseil municipal : 15    
L'an deux mil vingt et un 

En exercice : 15                       


 et le  seize avril 2021 

Ont pris part à la DCM : 15
 


à  20  heures  30 le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement réuni au nombre  prescrit par la  loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire. 


                          PRESENTS : Mesdames   Muriel DULAY, Sonia AUFFRET, Magalie PETIT, Christine HANS, Sarah KLIMCZAK.


                            Messieurs Jean-Pierre COLIN, Michel DENIS, Pierre ECKERT, Daniel BADOUX, DEL VECCHIO Jean-Pierre, Yanick DEBOVE, Jean-Luc ZADRA, Nicolas ROBERT. 

                             Liliane FONTAN a donné pouvoir à Monsieur Claude ROBERT.
Mme DULAY Muriel a  été nommée  secrétaire conformément à l'article  L2121-15 du Code des  collectivités territoriales.

Objet de la délibération : 
 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION BUDGET  EAU ASSAINISSEMENT 2020 : 

Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire, après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2020 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, des restes à recouvrer et l'état des restes à payer. 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
1) Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 y compris celles relatives à la journée complémentaire
 2) Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budget annexés 
3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare, à l'unanimité, que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2020, par le receveur visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part.

 COMPTE ADMINISTRATIF EAU ET ASSAINISSEMENT 2020 : 

Monsieur Claude ROBERT, Maire, s'étant retiré, sous la présidence de Monsieur Jean Pierre COLIN, 1er Adjoint, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve le compte administratif du budget eau et assainissement de l'exercice 2020 se décomposant comme suit :

· Fonctionnement : 
- dépenses d’exploitation :   
                   202 540.77 €

- recettes d’exploitation :
                   196 659.53 €

- Investissement :
- dépenses d'investissement :

        114 986.46 €





- recettes d'investissement :
                    117 623.37 €

- Résultat 2020  :        -  Déficit  d'exploitation 2020 :
                     - 5 881.24  €





 - excédent  d'investissement 2020 :
      +    2 636.91 €





 - Total déficit  2020                                   

                              

  (Investissement et fonctionnement) :          - 3 244.33 €

- Résultat de clôture au 31.12.2020 : 

                                  - excédent d’exploitation cumulé :                  + 7 595.22 €





- résultat d’investissement cumulé :           + 83 470.07 €




-Total excédent cumulé  :                         +  91 065.29  €
Compte de gestion communal 2020 :

Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire, après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2020 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, des restes à recouvrer et l'état des restes à payer. 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

1) Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 y compris celles relatives à la journée complémentaire

 2) Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budget annexés 

3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare à l'unanimité, que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2020, par le receveur visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part.

Compte administratif communal 2020 :

Monsieur Claude ROBERT, Maire, s'étant retiré, sous la présidence de Monsieur Jean Pierre COLIN, 1er Adjoint, le conseil municipal,  à l’unanimité, approuve le compte administratif du budget principal de l'exercice 2020 se décomposant comme suit :

· Fonctionnement : 
- dépenses de fonctionnement :   
   778 921.47 €

- recettes de fonctionnement :
           1 060 597.96 €

- Investissement :
- dépenses d'investissement :

    170 915.48 €





- recettes d'investissement :
               488 066.83 €

- Résultat de clôture : - excédent de fonctionnement 2020 :     +  281 676.49 €





-  excédent d'investissement 2020 :         + 317 151.35 €

- Résultat de clôture cumulé au 31.12.2020 : 

                                  - résultat de fonctionnement cumulé :        + 281 676.49 €





- résultat d’investissement cumulé :           + 272 290.85 €




- Total résultat clôture cumulé :                  + 553 967.34 €

Affectation du résultat budget eau et assainissement de 2020 :

Monsieur le Maire expose qu'il faut affecter les résultats du budget eau et assainissement de 2020 conformément à l'instruction M49. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de reporter la totalité de l'excédent de fonctionnement 2020 au compte 002  « Excédent de fonctionnement reporté » en recette de 7 595.22 €.  

Le résultat d'investissement, un excédent de 83 470.07 € est reporté en section d'investissement recette chapitre 001, « excédent d'investissement reporté ». 

BUDGET PRIMITIF 2021 EAU ET ASSAINISSEMENT : 

Monsieur le Maire expose les recettes et les dépenses du budget primitif eau et assainissement 2021

. 

Après avoir pris connaissance des propositions de Monsieur le Maire, des dépenses et recettes de fonctionnement et d'investissement du budget eau et assainissement pour l'année 2021, le conseil municipal adopte, à l'unanimité le budget primitif eau et assainissement 2021 selon le détail ci-après dont un exemplaire est annexé à la présente délibération.

· Dépenses d'exploitation :
           210 329.04  €

· Recettes d'exploitation :                    210 329.04  €

· Dépenses d'investissement :

168 191.64 €

· Recettes d'investissement :

201 368.91 €

Affectation du résultat budget communal de 2020 : 

Monsieur le Maire expose qu'il faut affecter les résultats du budget 2020. 

Le résultat d'investissement de + 272 290.85 € est automatiquement reporté en section d'investissement chapitre 001, excédent d'investissement reporté.

Le résultat de fonctionnement  + 281 676.49 € peut être affecté en totalité ou en partie en investissement. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d'affecter la totalité du résultat de fonctionnement 2020 soit  281 676.49 €  au compte 1068 de la section d'investissement en recette. 

VOTE DES TAXES 2021 :

Monsieur le Maire expose que le conseil municipal doit voter les taux des taxes 2021.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de voter le taux des taxes pour l'année 2021 de la façon suivante :  

Taxe foncière bâti : 23.69 %

Taxe foncière non bâti : 14.23 %

Budget primitif communal 2021 :

Monsieur le Maire expose les recettes et les dépenses du budget primitif communal 2021. 

Après avoir pris connaissance des propositions de Monsieur le Maire, des dépenses et recettes de fonctionnement et d'investissement du budget communal pour l'année 2021, le conseil municipal adopte, à l’unanimité, le budget primitif 2021 selon le détail ci-après dont un exemplaire est annexé à la présente délibération.

· Dépenses de fonctionnement :     1 031 195.00 €

· Recettes de fonctionnement :
      1 031 195.00 €

· Dépenses d'investissement :
       781 738.23 €

· Recettes d'investissement :
       781 738.23€

AVIS SUR L’EXTENSION DU GROUPE SCOLAIRE : 

Le Maire informe les membres du conseil municipal que le Président du SIS de la Vallée du Trey lui a adressé un courrier le 25.02.2021.

 Il demande aux membres du conseil municipal de Vandières leur avis sur son projet d’agrandissement du groupe scolaire du fait que les effectifs scolarisés augmentent sans cesse. 

Cette extension permettrait donc d’accueillir les enfants des 3 communes dans de bonnes conditions. 

Le coût estimé des travaux de base serait de 660 000 € TTC  avec en plus une tranche optionnelle de 96 000 € TTC, les honoraires du maître d’œuvre seraient de 83 000 € TTC. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil, à l’unanimité, émettent un avis favorable au projet du SIS de la Vallée du Trey. 

ENQUETE PUBLIQUE SUR UN PROJET D’EXPLOITATION D’ UNE CARRIERE

PAR LINGENHELD : 

Monsieur le Maire expose que la préfecture a adressé un dossier concernant la demande de la Société Lingenheld Environnement pour exploiter une carrière de calcaire sur la commune de Bouxières sous Froidmont. 

Le conseil municipal est donc appelé à formuler un avis sur ce projet de carrière qui comprend : une carrière à ciel ouvert de roches calcaires sur une superficie de 11 ha 07 a 39 ca, une installation mobile de broyage concassage ciblage pour les campagnes d’extraction, une station de transit de produits minéraux d’une superficie de 25 050 m². 

L’exploitation de cette carrière est demandée pour une durée de 15 ans au rythme de  

17 825 tonnes par an. Durant les 6 derniers mois, le site sera remis en état. 

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal, à l’unanimité, estime qu’il n’a pas d’avis à donner du fait de la distance  à plus de 10 km de Vandières même si celle-ci est dans le périmètre d’affichage de l’enquête publique. 

PROJET D'AMENAGEMENT DE LA FORET COMMUNALE 2021-2040 :
Le Maire indique que le conseil municipal est invité à se prononcer sur le projet d'aménagement de la forêt communale établi par l'Office National des Forêts en vertu des dispositions des articles L124-1.1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, R212-4, D212-5.2, D214-15 et D214-16, L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement.

Il expose les grandes lignes du projet qui comprend :

· Un ensemble d'analyses sur la forêt et son environnement.

· La définition des objectifs assignés à cette forêt.

· Un programme d'actions nécessaires ou souhaitables sur le moyen terme.

· Une prévision de recettes et de dépenses moyennes annuelles. 

Vu l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité :

· donne mandat à l’Office National des Forêts pour demander, en son nom, l’application des dispositions des articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier pour cet aménagement, au titre de la législation propre aux sites Natura 2000. 

· émet un avis réservé au projet d’aménagement proposé compte tenu de l’incertitude sur les prévisions de recettes, aucune vente n’ayant eu lieu ces 3 dernières années. 
CONVENTION CLARA POUR LA GESTION DES CHATS LIBRES : 

Monsieur le Maire expose que les chats errants peuvent être responsables de nuisances sur la commune quand leur population est trop importante. 

Il propose donc de signer une convention avec la fondation CLARA afin de permettre la  capture, d’effectuer les opérations d’identification, de tests Felv et de stérilisation des chats errants sur la commune de Vandières et mener ainsi une politique durable et respectueuse de la condition animale et de l’environnement. 

Pour information, le coût est actuellement de : 

20 € TTC pour les tests Flev-Fiv

61.80 € TTC pour la castration et l’identification du chat

119.40 € TTC pour ovariectomie et l’identification de la chatte

44.00 € TTC pour le Test et euthanasie 

36.00 € TTC pour le déplacement

Le contrat est établi pour une durée d’une année renouvelable par reconduction expresse. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’autoriser le maire à signer la convention,
EMPLOI DES JEUNES ETE 2021 : 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, confirme son action dans le domaine de l'emploi des jeunes en été. 

Il autorise,  à l’unanimité, le Maire à recruter des jeunes de 18 à 23 ans habitant la commune en tant qu'Adjoint Technique Territorial Contractuel à temps complet pour effectuer cet été des travaux d'entretien  en remplacement des Adjoints Techniques Territoriaux  en congés. 

Chaque jeune sera employé deux semaines à l’échelon 1 de l’indice brut 354, indice majoré 330 du grade d’adjoint technique territorial. Il sera possible de prolonger le contrat de 2 semaines en cas de besoin durant le mois de juillet et aout. 

INDEMNISATION CONGES PAYES POUR LES AGENTS RADIES DES CADRES SANS AVOIR ETE EN MESURE DE SOLDER LEURS CONGES ANNUELS : 

-Vu le code général des collectivités territoriales, 

-Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

-Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

-Vu l’article 5 du décret N° 85-1250 du 26.11.1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à l’unanimité : 

-L’indemnisation des congés annuels non pris lors de la cessation de la relation de travail en raison de la maladie, de motifs tirés de l’intérêt du service ou du décès de l’agent. 

-L’indemnisation maximale est fixée à 20 jours maximum par année civile pour 5 jours de travail par semaine. 

-L’indemnisation se fait selon une période de report limitée à 15 mois après le terme de l’année au cours de laquelle les congés ont été générés. 

-Le mode de calcul de l’indemnisation des jours de congés annuels non pris est le suivant : 

Méthode du maintien de salaire : 

Base indiciaire mensuelle brute X (heures de congés payés dues/heures de travail réelles sur le mois). 

-L’indemnité est soumise aux mêmes retenues que la rémunération de l’agent. 

-Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

